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Monsieur le President, 

En premier lieu, Je t1ens a vous felic1ter pour votre election en tant que President de la quatneme 
Conference d'examen de la Convention sur il'interd1ction des armes ch1m1ques. Je souha1te vous 
remercier, ainsi que l'Ambassadeur PuJa, President du Groupe de travail a compos1t1on non-hmitee, 
pour les efforts 1nlassables que vous avez deployes pour preparer cette conference. 

Monsieur le President. 

Ces six dern1eres annees, !'interdiction de l'emplo1 des armes ch1miques a ete m1se a mal par leur 
utilisation repetee, que ce soit en Syne et en lralk en tant que moyens de guerre, en Mala1s1e, ou encore 
au Royaume-Uni dans le cadre d'actes crim1nels. A la lum1ere de ces developpements, nous exhortons 
tous les Etats parties a la Convention a se montrer a la hauteur de leur engagement a preserver la 
norme internat1onale contre l'utlhsat1on d'armes chimiques. Sa1sissons l'occas1on qu'offre cette 
1mportante conference pour envoyer le signal sans equivoque que les v1olat1ons de la Convention sont 
inacceptables, qu'elles do1vent faire l'objet d'une enquete approfond1e et que des mesures appropriees 
do1vent etre prises pour assurer le respect de la Convention. 

L'usage repete d'armes chim1ques par la Republique arabe syrienne et par le groupe autoproclame « 

Etat 1slam1que » , confirme par le Mecarnsme d'enquete conJoint OIAC-ONU en 2016 et 2017 a la suite 
d'enquetes approfondies, impartiales et profess1onnelles, const1tue une violation sans precedent de la 
norme centre !'utilisation d'armes chim1ques. Dans de nombreux cas. 1I peut constituer un crime de 
guerre qui do1t etre poursu1vi. A cet egard. la Suisse sout1ent les appels a la cooperation et au partage 
d'1nforrnat1ons entre !'Organisation pour !'interdiction des armes ch1miques (OIAC) et les rnecanismes 
d'enquete pertinents, y cornpris le Mecan1srne international, impartial et independant (IIIM). II ne peut y 
avoir d'irnpurnte pour de tels crimes. 

De meme, l'ut1lisat1on d"un agent neurotox1que de la classe d1te des " Nov1choks .. au Royaume-Unt est 
1llegale, reprehensible et extremernent preoccupante. La Suisse a pleinement confiance dans l'enquete 
des autorites britanrnques et les resultats credibles 1ssus des vis1tes de la M1ss1on d'assistance 
technique de l'OIAC. 

Monsieur le President, 

L'Organ1sat1on est a un tournant et nous devons defm1r des object1fs clairs afin de nous assurer qu'elle 
demeure un acteur pertinent. Des mesures concretes sont necessaires pour dissuader et mettre fin a 
l'utilisat1on des armes chim1ques et pour que les responsables rendent compte de leurs actes Mon pays 
n soutenu la decision de la quatrieme session extraordmaire de la Conference des Etats parties d'etabhr 
au se1n de l'OIAC des arrangements v1sant a 1dent1f1er - sur la base de preuves techniques - l'origine 
des armes ch1m1ques util1sees en Syne, amsi que les parties responsables de leur utilisation. Par 
a1lleurs, nous remercions le D1recteur general et le Secretariat technique pour les propositions soum1ses 
a la 23° session de la Conference concernant la mise en ceuvre des paragraphes 19, 20 et 21 de la 
meme decision. II est essential que la decision so1t maintenant m1se en ceuvre pleinement et de man1ere 
effective. L'adoption du budget constitue une etape importante a eel egard. 

Monsieur le President. 

Face au constat concernant la destruction b1ent6t totale des armes ch1miques declarees. la prevention 
de la reemergence des arrnes ch1miques est desormais au coour des reflexions concernant le futur de 
!'organisation. Nous re1terons noire conviction qu'il est necessaire de lancer un debat sur les produits 
chim1ques ag1ssant sur le systeme nerveux central. La Suisse et un nombre croissant d'Etats parties 
cra1gnent que le silence et l'incert1tude qui entourent l'usage de produ1ts chimiques toxiques a des tins 
de maintien de l'ordre public autres que les agents ant1-emeute ne portent atteinte a l'obJet et au but de 
la Convention. Celle conference offre !'occasion ideale d'aborder la question et d'entamer au sein des 
organes decisionnels de l'OIAC une discussion approfond1e et ciblee sur rusage a des fins de mamtien 
de l'ordre public de produ1ts chim1ques agissant sur le systeme nerveux central, ainsi que sur leur statut 
eventuel au regard de la Convention, dans le but de renforcer la confiance entre les Etats. A cette fin, 
ma delegation. avec l'Austrahe. a propose du langage pour le document final de la Conference. 

Monsieur le President. 

Je liens a re1terer la conf1ance de la Suisse a1ns1 que son plein appui au travail de l'OIAC. qui a touiours 
mene ses missions de maniere professionnelle et impartiale, dans le respect total de son mandat. Ses 
contributions ont clairement demontre !'importance du regime de verification de l'Orgamsat,on et de son 
savo1r-faire en termes d'enquetes, qui, au regard de 1:utihsat1on repetee d'armes ch1m1ques ces 
dern1eres annees, doivent etre tenus a jour et renforces. A cette fin, la Suisse a soumis a la presente 
Conference un document de travail (RC-4/WP.9) consacre au renforcement du regime de verification 
de l"OIAC. Je souha1te att1rer votre attention sur les elements su1vants: 



l'rorn,orumont la pertinence ot la cred1b1hte de la Convention en tant qu'1nstrurne11t de desarmement et 
de non-prohferatlon dependent de sa capac1te a faire face aux developpements rap1des <Jans le domaine 
de la science et de la Cechnologie. La Suisse apprec1e fl sa Juste valeur le pracieux travail du Conse1I 
sc1ent1hque consullatlf a cot egard ot continuera a le soutemr . .Jo vous mv,to a partIc1per, ce vondrod1 ?3 
novombru, do 1~3 houres a 15 tieures, dans lc1 balle Europe, ti l'evAnmnenl "Sc1enco for O,plomati,", 
01ga111!:ie con101ntemont par la Suisse ot l'OIAC i;ur lo tt ,emo "Convergence and Solving Chemical 
Myslor1es" 

Ooux1ememo11t, lo lnborato,re do l'OIAC rempht des foncltons cles ol revet uno importance cnp1tale pour 
garantIr 1·1,1t1cac1te et l'inteyrito du regime de venf1cat1on. La Suisse est consc.:Iente du nombre crcm,sant 
de l .'tches du loborato,re do l'OIAC ot sout1ent &a transformation on centre de rncherche en ch1rrne et 011 
tochnolog,o 

Tro1s,emement, le reseau de laborato,res des,gnes et le laborato1re do l'OIAC ma1nt1ennont la norrne de 
reference en rnat1oro de detection el d'ident1l1cation d'agents de yuerre ch1rrnques. La Suisse reJetto et 
condnrnno toute tontat,ve visant a saper ou a d1scred1ter lour cred1b1ht6, leur integnte ot leurs 
competences techniques. Af1n de renforcer le regime do venf1ca11on et la norme contre los armos 
chim,ques. le reseau do,t etre elargi - en particulier dans les regions depourvues de laborato1res 
designes. 

Ouatriernement, la Suisse a soullgne, a plusieurs reprises, 1'1mportance de l'echanllllonnage et de 
!'analyse en tant qu'out1I indispensable de la verification. A eel egard, la base de donnees analyt1que 
contrale de l'OIAC (OCAD) ioue un role crucia l et devra1t etre progress1vement elarg1e sur la bai,e de 
cons1derat1ons techniques. L'OCAD devra1t egalement inclure des donnees sur les produits ch1m1ques 
tels que les produits chimiques agissant sur le systeme nerveux central aInsI que les •· Nov1choks" 
susceptibles (Je survenir au cours des inspections sur place. La Suisse soutIent aussi la proposition 
technique vIsant a mettre a iour !'annexe sur les produ1ts ch1miques de la Convention, conformement 
au pamgrapho 5 de l'art1clo XV de la Convention presentee par le Canada, les Pays-Bas et les Etats
Unis d'Amerique. 

C1nqu,emement, l'OIAC doit etre soutenue pour mamtenir et developper la capac1te technique et les 
competences necessaires af1n d'executer des aclivites de verification, des inspections par mise en 
rJerneure ou des enquetes sur l'emploi presume d'armes chimiques. 

S1x1emernent, now, saluons lo travai l du Secretariat technique, accompli - au titre de !'article X - en 
fourn1~sa11t do!> c,onso1ls d'experts et une formation aux Eta ts parties qui souha1tent renforcer leurs 
prrJprcs capc1c1tes do protection contra los armes chimiques. La Suisse salue egalement la creation de 
la rnIss1on d'1ntervent1on rap1de ol d'ass,slance (" ~~RAM "), qui constitue un outil supplementa1re a 
d1!:.pos1t1on du D1ruct1:tur goneral pour fourn1r une assistance d'urgence en cas d'attaque a l'arme 
r,h1rn1quA 

Enftn, l'OIAC do1t disposer de suffisarnment de flexibilile pour conserver les competences et les 
canna1-:;sances lui permettant d 'cxercer elf1cacement son mandat. Nous soutenons done la revision de 
lc1 poht1quo de la rlur6e de sorv1co. L'equite de la representation geographique et de la representation 
cJAs hommes et des femmes au sein du Secretanat technique do1t egalement etre amolioree. En tant 
qufl co-µresidlmte du International Gender Champions ('IGC') Hub a La Haye, la Suisse se felicite des 
ongaqernontc; pr,s par le D1recteur general en tant que Gender Champion pour promouvoir l'egalite des 
genre~; .'l f'OIAC 

Avr1n t do t,Onchire, ma delegation souhaite faire elat de notre preoccupation concernant le processus 
d'accreditallon permettant aux organisations non-gouvernemenlales (ONG) d'assisler a cette 
Conference u'examen. Le refus d'accrediter des ONG uniquement sur la base d'objections anonymes 
d'un petit nombre d'l:tats parties est inacceptable. Les ONG jouent un role important pour faire face aux. 
defm actuals et futurs et pour atteindre noire objectif commun d'un monde exempt d'armes chimiques. 

Mor1s1e1Jr le President, 

L'occasion de passer en revue les realisations passees et de definir les prioriles futures de l'OIAC ne 
se presente qu'une fois lous les cmq ans. Pour renforcer la Convention et faire avancer sa mise en 
oouvre, nous devrons progresser sur un certain nombre de sujets au cours des jours a venir. Monsieur 
le President, soyez assure de la cooperation pleine et entiere de ma delegation dans les negoc,ations 
qu1 nous attendant. 

Jo vous remercIe. 



Mr Chairperson. 

Let me begin by congratulating you on your election as Chairperson of the Fourth Review Conference 
of the Chemical Weapons Convention I would like to thank you, as well as Ambassador Puja as 
Chairperson of the Open-Ended W orking Group, for your tireless efforts tn prepanng this Conference 

Mr Chairperson, 

For the past six years. the ban on chemteal weapons has been undermined by their repeated use - be 
11 m Syria and Iraq as a method of warfare, or in Malaysia and the United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland (UK) m the context of criminal acts In light of these developments. we urge all States 
Parties to the Chemical Weapons Convention (CWC) to hve up to their respons1b1hty to safeguard the 
international norm against the use of chemteal weapons Lei us seize the opportunity of this important 
conference to send the unequivocal signal that v1olat1ons of the proh1b1t1on of chemical weapons will not 
be tolerated under any circumstances, that alleged v1olah0ns will be thoroughly investigated, and 
appropriate measures be taken to ensure compliance with the Convention. 

The repeated use of chemical weapons by the Syrian Arab Republic and the self-proclaimed group 
·<Islamic State" , as confirmed by the Joint lnvest1gat1ve Mechanism (JIM) In 2016 and 2017 alter 
thorough, 1mpart1al and professional tnvest1gahons. 1s an unprecedented v1olat1on of the norm It may In 
many cases constitute a war crime that must be prosecuted In this regard. Swrtzer1and supports calls 
tor cooperation and information sharing between the Orgamsatton for the Proh1brt1on of Chemical 
Weapons (OPCW) and relevant Invest1gallve mechanisms. including the lrrternational. Impartial and 
Independent Mechanism (lltM). There can be no impunity for such crimes. 

L1it.ew1se, the use of a nerve agent of the so-called Nov1chok class m the UK 1s illegal. reprehensible and 
extremely worrying. Switzerland has full confidence m the 1nvestIgah0n of the British authorities and the 
c·ed1ble results derived from the OPCW technical assistance vIsrts. 

Mr Chairperson. 

The Organ1sat1on Is at a crossroad and we need to set clear ob1ect1ves In order to ensure 11 remains fit 
1or purpose. Concrete measures are necessary to deter and end the use of chemical weapons and hold 
1nose responsible to account. My country supported the decision of the fourth Special Session of the 
Conference of States Parties (CSP) to establish arrangements w1th1n the OPCW that - on the basts of 
• 0 chnrc.al evidence - serve to identify the origin of chemical weapons used In Syrra as well as the parties 
•esr,ons1ble ln hne with the assessment of the OPCW's legal adv,sor. Switzerland has absolutely no 
joubt regarding the legality and legitimacy of this dec1s1on that was based on established rules and 
'J·oi::edures stipulated by the Convention. Furthermore, we thank the Otrector-General (OG) and the 
T<:ehn1cal Secretariat (TS) for the proposals submitted at the 23·d session of the CSP regarding the 
Irr,p,ementatIon of paragraphs 19, 20 and 21 of the same dec1sIon. It Is essenhal thai the dec1s1on now 
be implemented fully and effectively The adophon of the budget constitutes an important milestone In 
t~.is regard. 

Mr Chairperson, 

In light of the near complete destruction of all declared chemical weapons. the prevention of the re• 
emergence of chemical weapons is at the heart of the future of this Organisation. We reiterate our 
conviction that it Is necessary to launch a d1scuss1on on Central Nervous System-acting Chemicals 
(CNSaCs). Switzerland and an increasing number of States Parties fear that the silence surrounding 
the use of toxic chemicals for law enforcement purposes other than not control agents nsk undermining 
the ob1ect and purpose of the Convention. 

This Conference provides the perfect opportunity to address the issue and mItIate a comprehensive and 
focused debate w1thm the policy-making organs on CNSaCs for law enforcement purposes. and their 
possible status under the Convention, with the aim of creating more confidence among States Parties. 
To this end, my delegation, together with Austraha, has proposed language for this Conference's final 
document. 

Mr Chairperson. 

I wish to reiterate my Government's full confidence in, and support for, the work of the OPCW. wh,ch 
has consistently conducted its missions m a professional, 1mpart1al manner and In full respect of its 
mandate. Its contnbut1ons have clearly demonstrated the importance of the Organisat1on·s venflcat1on 
regime and investigative know-how, which, m hght of the repeated use of chemical weapons In recent 



years, must be kept up to date and further strengthened. To th is end, Switzerland submitted a Working 
Paper (RC-4/W P.9) to this Conference on strengthening the OPCW's verification regime. Let me 
highlight the following elements: 

First, the relevance and credibility of the CWC as a key disarmament and non-proliferation instrument 
depends on its ability to stay abreast of the rapid advances in the scientific and technological realm. 
Switzerland highly appreciates the valuable work of the Scientific Advisory Board (SAB) and will continue 
to support this important body. Please join us this Friday, 23 November, from 1 to 3pm in the Europe 
room, for the Side Event "Science for diplomats" that Switzerland and the OPCW are co-organising on 
the topic of "Convergence and Solving Chemical Mysteries". 

Secondly, the OPCW Laboratory performs key functions and is of pivotal importance for the 
effectiveness and integrity of the verification regime. Switzerland acknowledges the ever-growing tasks 
of the OPCW Laboratory and endorses its upgrade into a Centre for Chemistry and Technology. 

Thirdly, the network of designated laboratories and the OPCW Laboratory maintain the gold standard in 
detecting and identifying chemical warfare agents. Switzerland rejects and condemns any attempts to 
undermine or discredit their credibility, integrity and technical competence. In order to strengthen the 
verification regime and the norm against chemical weapons, the network needs to be expanded -
especially into regions with no designated laboratories. 

Fourthly, Switzerland has repeatedly stressed the importance of sampling and analysis as a key 
venfication tool. In this regard, the OPCW Central Analytical Database (OCAD) plays a crucial role and 
should be steadily expanded based on technical considerations. The OCAD should also include data 
on chemicals such as central nervous system-acting chemicals and so-called "Novichoks" that could be 
encountered during on-site inspections. Switzerland also supports the technical proposal to update the 
Annex on Chemicals of the Convention, in accordance with paragraph 5 of Article XV of the Convention 
submitted by Canada, the Netherlands , and the United States of America. 

Fifthly, in order to execute any verification activities, challenge inspections or investigations of alleged 
use with a high degree of competence, the OPCW must be supported in order to maintain and further 
develop the necessary technical capacity and expertise. 

Sixthly, we commend the TS for their work under Article X by providing expert advice and training to 
States Parties wishing to build their own capabilities for the protection against chemical weapons. 
Switzerland also welcomes the establishment of the Rapid Response and Assistance Mission as an 
additional tool in the hands of the DG to provide emergency assistance in the case of a chemical 
weapons attack. 

Finally, the OPCW needs to have sufficient flexibility to retain the expertise and knowledge to perform 
its mandate effectively. We therefore support the review of the tenure policy. Geographic and gender 
representation within the Technical Secretariat must also be improved. As the co-chair of the 
International Gender Champions Den Haag Hub, Switzerland welcomes the DG's commitments as a 
Gender Champion to mainstream gender equality in the OPCW. 

Before I conclude. my delegation wishes to put on record our concern about the accreditation process 
for non-governmental organisations (NGOs) to attend this Review Conference. The refusal to accredit 
NGOs based purely on the anonymous objections of a small number of States Parties is unacceptable. 
NG Os play an important role in addressing current and future challenges and achieving our common 
goal of a world free of chemical weapons. 

Mr Chairperson, 

The opportunity to take stock of past achievements and set the future priorities for the OPCW only arises 
every five years. In order to strengthen the Convention and further its implementation, we need to make 
progress on a number of issues in the coming days. Mr Chairperson, rest assured of my delegation's 
full cooperation in the negotiations that are ahead of us. 

Thank you. 


